A mes  Concitolens, 


M E s s I EU  R S , 


C^’efl  à vous  que  je  dois  confacrer  un  efTai, 
didé  par  l’amour  de  l’ordre  & du  bien  publie. 
Daignez  le  recevoir  comme  un  gage  de  re- 
connailFance  & de  dévouement.  C’eft  de  vos 
lumières  que  j’ai  été  éclairé  ; ce  font  vos  fuc- 
cès  qui  m’ont  encouragé  ; c’eft  votre  patriotif- 
me  qui  a échauffé  mon  cœur,  puifle  - je , en 
difcutant  vos  intérêts  , prévenir  vos  inten- 
tions; puifle- je  avoir  le  bonheur  de  devenir, 
du  moins  en  partie,  l’interprète  de  vos  defirs. 
Vous  être  utile,  efl:  mon  feulbut;  vous  voir 
heureux  , efl:  ma  feule  ambition  ; refter  trop 
au  deflbus  de  mon  lu  jet  , faute  de  moïens 
fuffifans , efl  ma  feule  crainte.  S’il  manque 
quelque  chofe  au  plan,  que  j’ai  l’honneur  de 
vous  préfenter,  c’efl, parce  que  j’ignorais,  & 

non, 


non,  parce  que  je  n’ai  ofé  parler  ; Sc  que  pour- 
rait craindre  en  effet  celui  qui  rend  hommage 
à fon  Roi,  à fon  Pais  , à la  vérité! 

Je  fuis  avec  un  très  - profond  refpetfl:  &: 
un  attachement  inviolable, 


MESSIEURS, 


Votre  très  - humble  & tres- 
obéiffaut  ferviteur. 


PLAN 

Pour  la  Formation 

DES 

ETATS-PROFimiAUI 

DE  LA  LORRAINE  & DU  BAREOIS 
& pour  l’élefiion  des  Députés  aux 
ETATS-  GENEPvAUX. 


J’AI  vu  les  maux  que  nous  avaient  prépares 
des  Miniftres  deftrudeurs  ; j’ai  vu  la  juf- 
tice  éclatante,  que  le  Roi  a rendue  à fes  fidè- 
les Sujets  ; je  vois  les  biens  innombrables 
qu’il  répandrait  fur  la  Nation  en  général , en 
convocant  les  Etats -Généraux  , fur  la  Lorrai- 
ne en  particulier,  en  lui  rendant  fes  anciens 
Etats  fous,  une  meilleure  forme.  J’ai  conçu 
des  idées  fur  la  formation  des  Etats  de  cette 
Province  , & fur  l’éledlion  des  Députés  aux 
Etats- Généraux  ; je  vais  eflaier  de  les  déve- 
lopper, perfuadé  dans  le  fond  de  mon  cœur, 
que,  dans  ces  cireonfiances  difficiles,  on  ne 
faurait  acquérir  & répandre  trop  de  lumières, 
(a)  que  les  plus  faibles  même  ns  font  pas  à 
)(  5 négli- 

(a)  N'eji-il  pas  au  dejfus  de  toute  crotance , quune 

gran^ 
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négliger.  Ne  fe  trouvât -il,  dans  tout  ce  pro- 
jet , qu’une  feule  vue  utile  à mes  Concitoiens, 
faurai  la  douce  fatisfatfHon  de  me  dire: 
,,  Je  n’ai  pas  tout -à-fait]  perdu  mon  tems.  “ 

Je  fuis  loin  de  prétendre  choquer  ici  au- 
cun Crdre  , aucun  Etat,  aucun  Individu; 
cependant,  s’il  fe  trouvait,  que  ce  que  je  vais 
expofer , put  bleder  qui  que  ce  foit , je  lui 
en  demande  pardon;  mais  qu’il  fe  dile,  que, 
dans  un  fyllême  général,  il  eft  impoffible  de 
fatisfaire  toutes  les  vues  particulières,  &:  que 
l’intérêt  perfonnel, étant, au  contraire,  prefque 
toujours  l’ennemi  de  l’intérêt  public , on  ne 

peut 


grande  partie  du  Peuple  , que  des  gens, 
Jenfés  d"' ailleurs , foient  encore  aujourd'hui 
intimement  perfuadés  , que  les  Edits  de 
Mai  dernier^  ne  tombaient  que  fur  les  Trù 
hunaux , ^ que  la  courageufe  réjîjiance  det 
Parlemens  & des  Bailliages  , n était  autre 
fhofe  que  la  défenfe  perfonnelle  des  intérêts 
de  ces  Corps  i Tandis  que  la  Nation  trou^ 
vait,  dans  ces  Edits  , le  renverfement  des 
Loix  conjHtuîionnelles  , qui  garantijjent  fa 
liberté  & fa  propriété  ; tandis , qu’au  con- 
traire, les  Parlemens  nij  perdaient  que  le  ju- 
gement de  quelques  caufes  , & que  les  Bail- 
liages IJ  gagnaient  une  brillante  attribution^ 
Erreur  atijji  dangereufe  que  ridicule  : 
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peut  concourir  au  dernier  , que  le  premier 
n’en  fouffre  plus  ou  moins. 

Je  divife  ce  Plan  en  deux  parties  diflindes, 
dont  les  articles  feront  féparés. 

La  première  établira  la  forme  de  l’AfTem- 
blée  des  différens  Ordres  de  la  Province , 
pour  élire  fes  Repréfentans  aux  Etats  - Géné- 
raux , & conféquemraent  la  formation  des 
Etats -Provinciaux. 

Dans  la  fécondé , je  traiterai  de  la  compofî- 
cîon  partielle  , des  réglemens  de  fondions , & de 
la  répartition  du  travail  de  l’AlTemblée  des 
Etats  de  la  Lorraine  & du  Barrois. 

Avant  de  drefler  les  articles  qui  doivent 
fixer  les  principaux  points  de  ces  deux  forma- 
tions féparées , je  crois  eflèntiel  d’oifrir  quel- 
ques apperçus  généraux,  'qui  y jetteront  du 
jour,  & qui  pourront  répondre  d’avance  aüx 
objedions. 

On  a compuiré  avec  beaucoup  d’ardeur  les 
anciens  titres , qui  pouvaient  éclairer  fur  la 
tenue  des  Etats  - Généraux  & des  différentes 
Provinces.  On  en/ a tiré  des  connaiffances 
prccîeufes  & des  faits  importans.  Les  hom- 
mes éclairés  & laborieux , à qui  l’on  doit  ce 
travail  5 ont  des  droits  à la  reconnaiffance 

pii* 
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publique;  (b)  mais,  fi  j’ofe  dire  ce  que  je  pen- 
ie , il  faut  moins  examiner  ce  qu’on  fit  autre 
fois,  que  ce  qu’il  efi;  i propos  de  faire  aujour- 
d’hui. Nous  ne  gémifibns  plus  fous  la  tiran- 
nie  féodale  ; ce  que  la  néceffué  ou  l’ignorance 
fit  accepter  à nos  faibles  Ayenx,  n’efi;  plus 
propoiable  à leurs  üefcendans  übre^.  D’autres 
tcffis , a autres  foins. 

Il  eft  évident , fans  qu’il  foit  befoîn  d’au- 
cune démonllration  , que  les  Etats -Généraux 
& Provinciaux  doivent  être  légalement  convo- 
qués ; qu’il  vaut  mieux  ne  pas  les  convoquer 
du  toiK  , que  de  les  convoquer  mal. 

Pour  que  les  Etats  foient  bien  convoqués» 
il  faut  que  les  Députés  fuient  les  vrais  Repré- 
fentans  de  la  Nation. 

Pour  que  les  membres  des  Etats  de  la  Pro- 
vince , & Tes  Députés  aux  Etats  - Généraux  , 
foient , dans  l’une  & dans  l’autre  AlTemblée  , les 
vrais  Reprcfehtans  de  la  Province,  il  faut  qu’ils 

foient 


(b)  M.  de  Mory  d'Elvange^  dont  les  différens 
ouvrages  ont  répandu  beaucoup  de  jour  fur 
Phijioire  de  cette  Province . vient  de  publier 
des  fragmens  hiftoriques  fur  les  Etats  - Gé- 
néraux en  Lorraine,  remplis  de  recherches-^ 
qui  peuvent  devenir,  en  ce  moment,  du  la  plus 
grande  importance. 


MESSIE  UR  Sr 


fizr 


?1oonneur  de  vous-  adhffer'  cl  - joint  un  Ejjcd  fiir'Ia- 
forme  de  la  convocation  des  Etats  - Généraux  Provinciaux  y 
dans  îeqjieî  j*ai  tâché.  de~  concilier  tons  les-  intérêts  ^ autant  qus^ 
cela  ejî  praticable. 

Je  crois:  avoir  expoCé  ce  qtdon  doit  au  tiers  - Etat  \ Sf 

qidil  fe  doit  a lui - meme.  Cette  grande-  ^ importante  paru- 
tion de  la  Nation  a trois  gages  d'aune  viBoire'  ajfiirée  : la  jtf 

tice-  dè  fa  caufe  ,■  l^  du  Souverain  ^ l'avantage  dit 

nombre.  Si  vous  trouvieci,  quelque  obfcurité  dans  ce  que  fai 
dit  J ou  quelque  ohjeSim  fondée,  à me.  faire  f aurai  thon^ 


neun" 


J 


nenr  âe  fafisjaire  n ms  demandes  ^ ^ Jt  mus  daigne^ 

■agréer  ce  Plan  ^ jV-  mus  prie  de  concourir  à fin  exécution^ 
par  tous  les  nidiens  q^ue  ‘votre  prudence  ‘vous  Juggérera^ 

Je  fuis  avec  un  profond  refpeB  ^ ' 

messieurs, 

-,  ■F'atre  très -humble  très- 

obéi  fiant  firviteur. 


Eouiaj,  le  Décembre  1788* 
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foient'  élus  par  les  fuffrages  de  tous  les  Indivi- 
dus qui  la  compofent,  diacun  dans  Ion  ordre* 

L’Aneoiblée- Provinciale  & celles  de  diftriifï 
rie  repréfenrent  pas  la  Province;  parce  que  la 
forme  de  l’éledion  de  leurs  membres,  s’écarte 
du  principe  que  je  viens  d’établir  , & de  ceux 
que  j’établirai  encore  dans  la  fuite;  principes 
qu’il  eil  impoiTible  de  contefler.  (c) 

Comme  ces  AHemblées  d’Adminiftration 
particulière,  ne  fe  rapprochent  fous  aucun  rap- 
port de  celles  des  Etats  de  la  Province  & da 
Roïaiime  , c’eft  confondre  les  idées,  & peut- 
être  intpirer  de  la  défiance,  (dj  que  d’appli- 
quer à la  formation  des  Etats  , les  difpofitiona 

)(  - & 


(c)  N’i/  eut -il  que  la  voix  prépondérante  , qui 
peut  quelque  fois,  faire  élire  celui  qui  ne  de- 
vrait pas  être  élu , qui  peut  faire  décider 
d'aune  maniéré  , ce  qui  devrait  être  décidé 
d’wie  autre,  'ffe  reviendrai  encore  à la  voix 
prépondérante. 

(d)  A caufe  de  la  grande  influence  que  le  Gou- 
vernement a eue  fur  la  nomination  des  mem- 
bres & fur  les  réglemens  conjiitutifs  de  ces 
Ad7niniftrations.  fais  ce  qu'on  pourrait 
répondre  k celàç,  mais  le  Peuple  fe  défie,  Pf 
ne  dijcute  pas. 
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& dîvifîons  locales,  qui  concernent  les  Admi. 
niil;raLions  provinciales  ; ce  qui  eft  toujours 
tiuigereux  dans  une  opération  extrêmement 
inréreirante  pour  le  Souverain  & pour  la 
Nation. 

Les  Etats  - Généraux  ont,  depuis  bien  des  fie- 
cles , été  convoqués  par  Bailliages  ou  Sénéchauf- 
fées,  & il  n’y  a aucun  ir.convénientà  fuivre  au- 
jourd’hui cette  forme  hmple  & naturelle.  En- 
vain  voudrait- on  renouveller  l’objeétion  fi  mal 
fondée,  que  le  nombre  des  Bailliages  en  Lor- 
raine ell:  trop  confidérable.  A ceià  je  répon- 
drais , que  le  Souverain  a retiré,  &:  retire 
journellement  de  plus  grofies  Tommes,  à raî- 
fon  de  cette  multiplicité  des  offices  de  judica- 
ture.  Le  Souverain  feul  a trouvé  fon  intérêt 
dans  la  création  de  cette  grande  quantité  -de 
Sièges  ; on  ne  peut  en  faire  un  reproche  à la 
Lorraine,  ni  en  tirer  un  moïen  de  l’excepter 
de  la  forme  établie  pour  les  autres  Provinces. 
D’ailleurs  , cela  revient  au  même  ; plus  il  y a 
de  Bailliages,  moin'  le  nombre  des  Députes 
de  chacun  fera  ctonfidérable. 

Le  tiers- Etat,  par  le  nombre  des  indivi- 
dus qui  le  liompofent , par  fon  induflrie,  par 
l’étendue  de  les  propriétés  , furtout  par  la 
malfe  énorme  des  contributions  qu’il  verfe, 
peut  être  confidéré,  comme  faifant,  au  moins, 
les  trois  quarts  de  la  force  du  Roïaume;  & 


U ^ 

qu’on  remarque  bien  ici , que  quand  il  s’agit 
de  délibérer  l'ur  les  interets  cominuns  , c’eil 
par  t^te  , & non  par  arpent  de  terre  qu’on 
doit  compter;  parce  que  chaque  individu, 
puiifant  ou  faiole,  a le  droit  de  faire  portion 
de  la  volonté  générale. 

Les  Eccléfiaftiqiies  & les  Nobles  ne  for- 
ment pas  en  nombre,  à beaucoup  près,  le 
vingt  - quatrième  de  la  Nation.  Les  féconds 
ne  polfédenc  pas  le  quart  des  terres , & les 
premiers  ne  font  pas  propriétaires,  à propre- 
ment parler.  Cefl  l’Eglise  en  corps  qui  pof- 
féde,  8c  non  pas  les  individus,  qui  ne  font 
en  général  qu’  ufufraitiers.  Le  Cierge  a fes 
Aflèniblées  paniailieres  ; avantage  qui  man- 
que au  tiers -Etat.  Le  Clergé  Sc  la  Noblelfe 
ne  payent  qu’une  très -légère  portion  des  con- 
tributions générales.  Sur  quoi  donc  ferait 
fondée  leur  prétention  , d’envoier  plus  de  Re- 
préfentans  que  le  tiers-  Etat?  ER- ce  pour  ne 
plus  contribuer  du  tout?  Qu’ils  fe  retranchent 
donc  d’une  Communauté  qu’ils  écrafent,  fans 
lui  vouloir  rien  rendre.  ER- ce  pour  contri- 
buer  d’avantage  ? Qu’ils  apponent  leur  argent  ; 
il  ne  faut  pas  tant  de  Repréfentans  pour  ceià. 

El.  relativement  â rAdminfRraîion  & à la 
partie  de  Législation , qui  fera  confiée  aux  Etats 
tant  Généraux  que  Provinciaux  , en  rendant 
juRice  aux  lumières  des  membres  diRingués 
)(  2 des 
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cfes  deux  premiers  Ordres,  chacun  fait,  que 
e’eft  le  Tiers  qui  fournit  a la  judicature  fes 
Jurisconfultes , aux  bureaux,  leurs  Calcula^ 
leurs  éclairés, au  commerce,  Tes  fameux Négo- 
cians  , à la  marine,  les  Navigateurs  habiles, 

Z l’agriculture,  ces  hommes  ciHmables,  qui 
ont  enrichi  de  leurs  recherches  & de  leurs  tra- 
vaux, l’an  plus  utile  de  faire  rendre  à la  terre, 
avec  ufurey.  ce  qu’on  lui  a confié,  (c) 

C’elHe  tiers -Etat  qui  eE  la  Nation;  je  le 
prouve.  Sur  24  millions  de  Français,  à pei- 
ne les  deux  premiers  Ordres  en  pourraient- ils 
compter  400  mille , tandis  que  23  millions , 600 
mille  appartiennent  au  Tiers.  Suppofons  donc, 
qu’une  caufe  quelconque  fade  difparaûre  (ce 
qu’ à Dieu  ne  plaife)  les  400  mille  individus 
des  deux  premiers  Ordres  ; le  Roi  fera  tou- ^ 
jour  un  grand  Roi,  la  France  fera  toujours  le 
Roiaume  le  plus  peuplé,  le  plus  fertile,  le 
plus  florill'ant  de  l’Europe.  Mais  anéantilTez, 
au  contraire , les  23  millions,  600  mille  rotu- 
riers , 


(c)  Ce  furent  en  grande  partie  des  membres  du 
Tiers  ^ qui  ejTuïerent  derniércnmit  le  terrible 
orage  ^ unde  Sains,  ffe  fuis  perfuadé-,  que 
la  moitié  des  deux  premiers  Ordres  en  eut 
fait  autant  dans  l’occajion  , & que  ï autre 
vioitié  a de  la  reconnaijjancc  pour  rcr  me/n- 
hrcs  du  Tiers. 


i;  ^ 

riers  , il  n’y  aura  plus  ni  Roi , ni  Roiaume , 
ni  Naiion.  Ample  lujet  de  méditation  ! 

N 

Je  vais  dire,  ce  que  d’autres  ont  dit  avant 
moi  ; mais  cela  ell  bon  a répéter.  Par  qui 
Pharamond  fut-il  proclamé  Roi  ? Ce  ne  fut 
point  par  les  Prêtres  ni  par  les  Nobles  ; il  n’y 
avait  alors  ni  Nobles  ni  Prêtres.  Ce  fut  donc  le 
Peuple  qui  ht  le  Roi.  Les  Pxois  firent  enfiiito 
des  Nobles  des  Evêques.  Firent -ils  bien  ? 

Les  troubles  & les  malheurs  du  Gouverne- 
ment féodal  perfuaderaieni  prefque  le  con- 
traire. Dans  ces  tems  d’ignorance  & de  honte, 
le  Peuple  n’était  rien , & le  Roi  prefque  rien. 
Alors  le  Roi  de  france  n’était  pas  l’arbitre  & le 
pacificateur  de  l’ünivers  , & l’Etat  n’avait  pas 
600  millions  de  rente. 

On  ne  pourrait  donc  , fans  injuftice  , Sc 
fans-  rifqiier  le  luccès  de  l’opération  , refufer 
au  tiers  - Etat  le  droit  d'avoir  un  nombre  de 
Repréfentans  beaucoup  plus  confidérable  que 
la  Noblelfe  & le  Clergé  réunis.  Envain  cite- 
rait-on, avec  emphafe,  ce  qui  s’efi  fait  jadis; 
envain  alléguerait -on  la  non  - oppofition  du 
Tiers  à fon  aviliffement  pafie  ; on  ne  prefcrit 
point  contre  les  droits  & l’honneur  d’une  Na- 
tion ; & fi  enfin  nous  femmes  Sujets  d’une 
Monarchie  , plus  d’ariRocratie  pour  nous. 

K 3 


Mais 
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Maïs  comme , quand  il  s’agir  du  bien  gé- 
néral , il  faut  que  chacun  l’e  relâche  de  fes 
droits , & que  le  Clergé  & la  Noblelle , lon- 
geant au  palfé,  fe  verraienr,  avec  peine, réduits 
chacun  à un  huiriéme  du  norabrè  des  Vôtans, 
ce  qui  pourrait  entraîner  des  difeuffions  pro- 
pres à retarder  une  opération  très  - urgente  ; 
comme  d’ailleurs  une  grande  partie  des  iTiem- 
bres  des  deux  premiers  Oreres  porte  dans 
fon  ccrur  tout  le  delîntéreheirient  d’un  patrio- 
tirme  éclaire,  je  penfe,  qu’il  eft  à propos  de 
donner  aux  deux  premiers  Ordres  enfem- 
ble,  quant  à prêfent  ^ autant  de  Repréfeinans 
qu’au  tiers -Etat,  bien  entendu  que  celui-ci 
fe  refervera.  de  faire  valoir  fes  jufles  préten- 
tions, lors  de  la  tenue  des  Etats -Généraux. 

Des  lettres  du  Souverain,  adreiïées  à l’E- 
vêque, ou  au  plus  ancien  Abbé,  ou  Supérieur 
deMonaftere,  Chanoine,  ou  Curé  du  relTort 
de  chaque  Bailliage  , pour  le  Clergé  ; au 
Bailli  d’épée  , ou  au  plus  ancien  Gentilhom- 
me , pour  la  Noblelfe  , ordonneront  la  con- 
vocation des  membres  de  ces  deux  Ordres 
dans  le  Chef  - lieu  du  Bailliage, 

Pour  le  Tiers  , comme  il  n’efl:  pas  pof- 
Hble  de  réunir  individuellement  tous  les 
membres  dans  le  meme  lieu , le  Lieutenant- 
Général  du  Siège  , aïant  reçu  de  pareils 
ordres  , fera  aifembler  les  Communautés, 

lef. 


lefqiielles  choifîront  , chacune  dans  fon  fein, 
un  certain  nombre  de  Députés.  Ces  Dépu- 
tés fe  rendront  au  Chef  - lieu  d’arrondiire- 
ment  , hxé  par  le  Lieutenant- Général , d’a- 
près les  ordres  à lui  donnés  : ainfi  ré- 

unis par  divilîons  , ils  éliront  des  Repréfen- 
tans  , qui , de  chaque  point  central  d’arron- 
dilfement , le  rendront  au  Chef- lieu  du  Bail- 
liage. Alors  ces  Repréfentans  choifironr, 
dans  tour  le  refFort  , ceux  qu  iis  jugeront 
les  plus  propres  à corapoTef  les  Etats  - Pro-' 
vinciaux  ; 5c  le  nombre  de  ces  Députés  aux 
Etats  - Provinciaux  pour  le  Tiers  , fera  dé- 
terminé , aind  que  celui  des  deux  premiers 
Ordres  , par  la  force  & la  population  de 
chaque  Baüiiage  , ainii  qu’il  (era  ci  - apres 
détaillé. 

Les  Députés  des  trois  Ordres  , réunis  à 
Nancy  , repréfenreront  les  Etats  - Provinciaux, 
foit  qu’ils  doivent  avoir  lieu  ou  non.  Ces 
Etats  choifiront  enfuire  , dans  toute  la  Pro- 
vince , le  nombre  de  Reprefentans  aux  Etats- 
Généraux  , qui  fera  Jbxé  par  SA  MAJESTE. 
Ainfi  , par  une  feule  & meme  opération  , je 
compofe  les  Etats  de  la  Province  , & j© 

nomme  les  Repréfentans  aux  Etats  du  Roy- 
aume 

Le  nombre  des  membres  des  trois  Or- 
dres 5 compofant  les  Etats  de  la  Province, 

fera 


fera  confidérable  ; & il  eft  évident,  qu’il  ne 
faurait  l’être  moins  , attendu  la  répartition 
proportionnelle  des  membres  de  chaque  Or- 
dre , que  l’équité  veut  qu’on  fafle  entre  les 
dilférens  Bailliages  , à raifon  de  leurs  éten- 
dues refpeélives  ; parce  qu’il  faut  beaucoup 
de  têtes  pour  décider  des  intérêts  communs, 
des  Loix  , des  Impôts  , &c.  ; parce  que 
chaque  canton  de  la  Province  a également 
le  droit  d'avoir  fes  Repréfentans  ; parce 
que  je  ferai  voir  plus  bas  , que  le  nombre 
des  Députés  de  chaque  Bailliage  , doit  être 
divifible  par  deux  , & fa  moitié  aulfi  par 
deux. 

Aiant  fous  les  yeux  l’Edit  de  création 
des  Bailliages  de  1751  , & comparant  la 
population  des  Villes  du  reffort  de  chaque 
Siège , à un  nombre  donné  de  Communautés, 
je  dis  : par  exemple  le  Bailliage  de  Château- 
Salins  a 53  Communautés  ; j’évalue  la  Ville 
à 10  , en  tout  4 J.  Par  ce  procédé  on  pour- 
rait former  le  tableau  comparatif  de  la  for- 
ce des  34  Bailliages  de  la  Lorraine  & du 
Barrois.  Mais  comme  on  ne  peur  opérer 
ici  que  par  approximation  , que  les  nom- 
bres impairs  , ou  même  ceux  non  divifi- 
bles  par  4 , donneraient  des  fraélions-,  & 
qu’il  eft  impolTible  d’envoier  un  demi  ou 

troifi 
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trois  quarts  de  Député  , ( f)  je  me„  fuis  bor» 
né  a former  quatre  clafTes  de  üailliagcs  : 
la  première  à 20  Députés  , la  fécondé  à 
I2  1 la  troilietne  à g & la  quatrième  34; 
le  plus  petit  Bailliage  ne  pouvant  envoïer 
moins  de  4 Députés  , un'  de  chacun  des 
deux  premiers  Ordres  & deux  du  Tiers. 

Dans  ce  fyftcme  , le  nombre  total  des 
Députés  des  Bailliages  aux  Etats  - Provin- 
ciaux , ou  des  Hepréfentans  de  la  Province, 
qui  , s’étant  rendus  à Nancy  , choifiront  les' 
Députés  aux  Etats  - Généraux  , ell  de  252. 
Je  crois  avoir  fait  voir  , qu’on  ne  pouvait 
diminuer  ce  nombre  fans  injuflice  , ou 
l^ns  quelqu’autre  inconvénient. 

Les  Villes  de  cette  Province  , différant 
beaucoup  entre  elles  de  population  , de 
commerce  & d’importance  , j’ai  cru  devoir 
également  différencier  le  nombre  de  Dépu- 
tés , que  chacune  d’elles  doit  avoir  à l’Affem- 
)()(  blée 


(f)  fuppofe  ^ que  le  calcul  fajje  trouver 
7 Députés  pour  un.  Bailliage  donné  , U 
faudrait  que  le  tiers  - Etat  eut  ^ Députés 
& demi  , Zy  chacun  des  deux  premiers 
Ordres  i Député  Ù j quarts  ; ce  qui  eji 
abfurde» 
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b!ée  de  fon  Bailliage.  Je  fuis  parti  pour 
cette  évaluation  , de  la  proportion  où  fe 
trouve  la  population  de  la  Ville  , avec  le 
total  de  la  population  du  reflbrt. 

Les  Aiïemblées  de  Communautés  , cel- 
les d’arrondilFemens  & celles  de  Bailliages 
pour  le  Tiers  , doivent  être  préfidées  par 
un  membre  du  Tiers  ; parce  qu’il  ferait 
contraire  à la  chofe  même  , que  PAflem- 
blée  d’un  Ordre  féparé  , fut  préfidée  par 
un  membre  d’un  autre  Ordre  , qui  pour- 
rait contrarier  ou  interrompre  les  délibéra- 
tions , qui  fe  trouveraient  contraller  avec 
les  vues  de  l’Ordre  dont  il  ferait  membre. 

La  raifon  5c  la  juflice  veulent  égale- 
ment , que  l’Affemblée  des  trois  Ordres  ré- 
unis , foit  prébdee  par  le  Prélident  de  cha- 
que Ordre  alternativement,  (g)  Quant  aux 

Pré-  - 


fgj  II  nej}  pas  pojjible  que  les  Etats- Pro- 
vinciaux fuient  toujours  préjîdés  par  un 
membre  des  deux  premiers  Ordres  , ainfi 
que  M.  r Archevêque  de  Sens  l'avoit  fait 
décider  pour  les  Adminijirations  provin- 
ciales , dans  Pavant  - derniere  Affemhlée 
des  Notables.  Les  motifs  de  M.  de  Sens 
étaient  , que  le  Préjident  doit  avoir  infi- 
ni- 
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Préfidens  , il  ferait  bon  qu’ils  fulfent  élus  cha- 
cun dans  leur  Ordre  , pour  avoir  la  con- 
fiance générale  ; cependant  , fi  le  Roi  veut 
les  nommer  , il  n’y  a aucun  inconvénient 
à cela  , fi  le  choix  de  SA  MAJESTE  tombe 
fur  le  mérite  perfonnel  , comme  il  n’y  a 
pas  lieu  d’en  douter  , fans  égard  a la  naif- 
fance  ou  à la  place. 

Nul  ne  doit  être  exclu  du  droit  d’être 
choifi  pour  Eledeur  , membre  des  Etats- 
Provinciaux  , ou  Repréfentant  aux  Etats 
du  Roiaume.  J’ai  vu  des  plans  , où  l’on 
donnait  l’exclufion  à certains  états  , aux  per- 
fonnes  au  delfous  de  50  ans.  Ceîà  n’ell 
pas  bon.  ; il  ne  faut  point  gêner  la  liberté 
du  choix.  Croïez  , que  s’il  tombait  fur  un 
homme  d’un  état  fufped  , c’efi;  que  la  per- 
fonne  ferait  infiniment  au  deifus  du  foup- 
çon.  Si  le  Sujet  le  plus  intégré  , le  pins 
inftruit  , le  plus  laborieux  que  je  connaiffe, 
n’a  que  29  ans  , pourquoi  me  forcer  de 
donner  ma  voix  à un  homme  médiocre  de 

XX  ^ 40 

nîment  de  poids  , de  fagucité  Ô'  de  fa~ 
gejje  , pour  maintenir  l'ordre  ejj'  la  décen- 
ce dans  les  délibérations^  Cela  ne  tient- 
il  pas  au  génie  , aux  connaiJ]ances\  k 
l'ejlime  publique  Refuferait  - on  ces  avan^ 
tages  aux  membres  du  Tiers  i 
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40  ans  ? On  fent  bien  que  l’expérience  ne 
devance  pas  ordinairement  les  années  ; on 
ne  confiera  probablement  pas  à des  jeunes 
gens  des  intérêts  fi  précieux  ; mais  il  ne 
faut  pas  le  défendre  ; le  manque  de  pro- 
priétés ne  doit  point  non  plus  donner  l’exclu- 
fion  ; le  plus  pauvre  peut  être  très  - zélé, 
très  - fiivant  , très  - propre  à remplir  les 
vues  de  Tes  Concitoïens.  Dira- 1- on  qu’il  a 
moins  d’intérêt  à la  chofe  , puifique , ne 
poflédanc  rien  ou  peu  , les  impofitions  ne 
peuvent  tomber  fur  lui  ? Mais  , n’a- 1- il 
pas,  pour  l’animer,  des  motifs  plus  puifi'ans 
que  l’intérêt  ? l’amour  de  l’ordre,  de  la  liberté, 
du  bien  public  , de  Ton  propre  honneur. 
Tout  Fdedeur  fera  le  maître  d’exclure  de 
fait  qui  bon  lui  femblera  , en  donnant  fa 
voix  à un  autre  ; mais  route  exclufion  de  droit 
eil:  injufie  & gênante.  Je  le  dirai  t 

quand  il  s’agit  de  délibérations,  qui  intéref- 
fent  une  Nation  entière  , il  faut  des  loix 
pour  Tordre  & pour  la  forme  ; il  n’en  faut  point 
pour  la  volonté. 

Ceux  qui , n’aïant  pas  les  degrés  requis, 
ne  peuvent  faire  corps  avec  la  Noblefie  , ne 
doivent  cependant  pas  être  regardés  , com- 
me faifant  portion  du  Tiers  , ne  fufient  - ils 
revêtus  que  depuis  un  jour  de  la  charge  , ou 
pourvus  des  lettres  qui  les  annoblifient  ; & 
cela  , parce  que  leurs  vues  , comme  celles 

de 


I 


^ 21  ^ 

de  la  plus  haute  Nobleffc  , ne  rétrogradent 
point  , mais  fe  portent  naturellement  fur 
l’intércc  de  leur  pollinté  , dont  ils  voudrai- 
ent opérer  le  bien  - être  au  préjudice  des 
Roturiers.  Je  pente  , au  relie  , que  la  No- 
blell'e  ne  peut  , fans  injullice  , & fans  une 
hauteur  déplacée  , refufer  de  les  rece\mir 
dans  fon  fein  , les  intérêts  étant  à peu  près 
communs  entre  tout  ceux,  qui  ont  des  pri- 
vilèges tranfmilTibles. 

Dans  le  choix  des  Eledleurs  & des  Repré- 
fentans  des  Bailliages,  on  doit  rechercher /a 
probité  , le  dejhitêre(jement , le  patriotifme 
éprouvé-)  le  zele  .)  P application le  courage 
les  connaijjanccs  rélatives  aux  objets  dont  ils 
s’occuperont^  La  profondeur  de  la  fcience,  le 
brillant  de  l’erprit , l’éclat  de  la  place , font 
des,  acçefibires  en  fous -ordre  , qui  ne  nuifent 
point,  mais  qui  feuls  ne  doivent  point  dé- 
terminer le  choix.  Il  eft  à fouhaiter,  qu’en 
ouvrant  chaque  efpece  d’AlTemblée,  celui  qui 
la  prélîdera , préfente  ces  vérités  , qui  feront 
facilement  fenties. 

Malgré  l’attention  qu’on  aura  apportée  au 
choix  des  Repréfentans  de  la  Province  aux 
Etats  du  Roiaume  , il  ell  bien  elTentiel  encore 
de  les  mettre  à l’abri  de  tout  foupçon , & de 
leur  épargner  des  foins  étrangers  à la  chofe 
)()(  3 publi- 
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publique  , en  leur  imerdifant  exprelTémenf,  de 
travailler  à leurs  intérêts  particuliers  pendant 
toute  la  durée  de  leur  milTion. 

Il  eft  évident,  que  pour  la  feule  éledion 
des  Repréfentans  aux  Etats  - Généraux  , les 
trois  Ordres  n’auront  aucune  communication, 
chaque  Ordre  prenant  fes  Repréfentans  dans 
fon  fein  , &;  devant  être  préfidé  par  un  de  fes 
membres , élu  à la  pluralité  des  voix.  , 

Mais  , pour  la  confeâion  des  cahiers  d’in- 
flruélions  à donner  aux  Députés  aux  Etats- 
Généraux,  il  fera  néceiïaire  que  les  trois  Or- 
dres s’alTemblent,  & qu’ils  concertent  emr’eux, 
ce  que  le  bien  de  la  Province  veut  qu’on  ac- 
corde & qu’on  demande.  C’eft  alors  que 
tout  intérêt  de  Corps  , que  tout  efprit  de  parti 
doit  s’oublier  , & qu’on  doit  voiries  objets 
plus  en  grand. 

* 

Comme  il  arrivera,  que,  malgré  la  préci- 
fion  & la  clarté  des  cahiers  donnés  aux  Re- 
préfentans de  la  Province  aux  Etats  - Généraux, 
on  pourra  Wur  faire  telles  propofitions , ou 
qu’ils  eftimeroni  du  bien  de  la  Province,  de 
faire  telles  ou  telles  réclamations  , il  efl: 
elTentiel  d’établir  dans  la  Capitale  de  la  Pro- 
vince , une  Commiffion  intermédiaire  fondée 
de  pouvoir , jufqu’à  un  certain  degré  , pour 

éclai- 
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cclaîref  & diriger  de  loin  les  Députés  aux 
Etats  - Généraux , & dans  les  cas  graves  & 
urgents  , cette  Commilfion  convoquera  les 
membres  qui  forment  les  Etats  de  la  Province, 
pour  en  délibérer,  ü l’objet  à difcuter  regarde 
les  trois  Ordres  ; s’il  n’en  concerne  qu’un 
feul  , les  membres  de  ce  feul  Ordre  feront 
convoqués.  11  left  clair,  que  fans  l’établilTe- 
ment  de  cette  CommilTion  , les  Repréfentans 
aux  Etats  - Généraux  feraient  expofés  à être 
arrêtés  dans  leurs  opérations , ôc  cela  fans 
remede. 

Dans  aucune  des  AfTemblées , dont  on 
vient  de  parler,  la  double  voix  ne  peut  être 
accordée,  fous  aucun  prétexte,  au  Préfidenr. 
Cela  ell:  contraire  à la  raifon , puifque  la  même 
perfonne  ne  peut  avoir  deux  opinions  diffé- 
rentes , & que  l’opinion , ou  les  opinions  du 
Prébdent  ne  font  que  l’avis  d’un  homme  com- 
me un  autre.  C’efl:  avec  furprife  & défiance , 
qu’on  a vu  cet  ufage  établi  dans  des  AfTem- 
blées  créées  pour  le  bien  des  Provinces.  En  cas  de 
partage  d’opinions , on  reviendra  au  fcrurin , juf- 
qu’à  ce  qu’elles  foient  départagées  ; (h)  fi  elles 
ne  le  font  pas , la  queflion  refiera  indécife. 

A 


(h)  Il  eft  facile  de  faire  fentîr  l’inconvé- 
nient de  fait , qui  réfuherait  de  la  voix 
prépondérante,  ^e  fuppofe  , qu’aux  Etats» 

Froo 
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A l’égard  des  dédommagemens  à donner 
aux  Eledeurs,  Députés  & Repréfentans , pour 
leur  déplacement,  j’aLvu  quelque  part  pro- 
pofer  de  donner  6 livres  par  jour  à ceux,  qui, 
le  rendant  dans  la  Capitale  de  la  Province, 
compoferont  les  Etats  - Provinciaux,  en  rete- 
nant, que  ces  6 livres  ne  leur  feront  paiées  que 
pendant  30  jours.  CeU  ne  me  paraît  pas 
bon.  N’ell;-  ce  pas  avoir  l’air  de  craindre, 
qu’ils  ne  prolongent  la  durée  des  Etats,  pour 
percevoir  plus  long  - tems  cette  faible  indem- 
nité ? Peut -on  concevoir  un  tel  foupçon  ît 
M’efl  - ce  pas  à la  fois  donner  & ôter  fa  con» 
fiance  ? 

Après  avoir  aînfi  détaillé  mes  idées , & 
les  avoir  appuiées  des  preuves  & des  motifs 
qui  pouvaient  y répandre  du  jour  , je  vais 
waeer  mon  premier  plan. 

Elec- 


Provmciaux  il  s' agijje  d’un  intérêt  commun 
aux  deux  premiers  Ordres  , mais  contrai- 
re au  tiers  - Etat  , & que  le  Préjident 

foit  alors  d’îin  des  deux  premiers  Ordres^ 
il  ej}  clair  , qtie  voilà  iiô  voix  d’un  coté 
& ii6  de  l’autre.  Si  ce  Prejident  à la 
voix  prépondérante  , il  ejl  encore  plus 
clair  , que  le  tiers -Etat  ejl  écrafé. 
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ELECTION 


des  membres  compofans  les  Etats  de  îd 
Lorraine  ^ du  Barrois  , des 
Repréjhitans  aux  Etats^ 


ARTi  li 

SA  MAJESTE  enverra  des  ordres  au  plus 
ancien  Evêque , Abbé , Supérieur  de  MonaEere, 
Chanoine  ou  Guré  du  reflert  de  chaque 
Bailliage  , lequel  convoquera  , à jour  fixe, 
dans  le  Chef  - lieu  du  Bailliage  , tous  les 
Eccléfialtiques  bénéficiers  du  même  refibrc 
individuellement. 

Art.  I L 

Pareils  ordres  feront  envoies  au  Bailli 
d’épée  , eu  au  plus  ancien  Gentilhomme  dii 
relTort  , lequel  en  convoquera  de  même 
Nobldfe  individuelleraenri 

ART.  I I L 

Le  Lieutenant  - Général  recevra  pareil- 
lement ordre  de  convoquer  le  tiers  - Etat, 
A cet  effet  ,•  il  fera  tenu  de  former  fonf 
X)(  'fefforE 


relTort  par  divifions  de  20  Communautés, 
félon  le  local  & iexigence  des  cas  , & il 
choiTira  le  lieu  le  plus  au  centre  de  chacu- 
ne de  ces  20  Communautés  , lequel  fera  le 
Chef -lieu  de  l’arrondiffement. 

ART.  I r* 

Cela  fait , il  enverra  ordre  à chaque  Com- 
munauté de  s’affembler  & d’élire  dans  Ton  fein, 
à la  pluralité  des  voix,  trois  Députes  fondés 
de  pouvoir  par  écrit,  ligné  de  celui  qui  aura 
prélidé  l’AiTeniblée  , Sc  du  Greffier. 

ART.  V. 

Ces  trois  Députés  , au  jour  défgné , fe 
rendront  de  chaque  Communauté  au  Chef- lieu 
de  leur  arrondilfement , & tous  les  Députés 
réunis  , nommeront  entr’eux  quatre  Repré- 
fentans , également  fondés  de  pouvoir. 

ART.  V 1. 

Le  tiers  - Etat  de  la  VfUe  du  relTort  de  cha- 
que Bailliage , fera  auffi  alfemblé  par  paroilTes 
ou  quartiers,  fuivant  les  circonflances,  pour 
nommer  fes  Repréfentans  à l’AlTemblée  de 
Bailliage. 


ART. 
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ART.'  FIT. 

Comme  il  y a une  très  - grande  différence 
de  population  entre  les  différentes  Villes,  &c 
qu’il  faut  que  le  nombre  des  Repréfentans  de 
chacune,  Ibit  proportionné  en  meme  tems  à 
fon  degré  de  population  & à celui  des  arrondiffc' 
mens  de  campagne  , Nancy  aura  24  Députés 
à l’AfTembiée  de  l’on  Bailliage,  Bar  12,  Luné- 
ville i2.  Toutes  les  Villes  , qui  font  Chef- 
lieux  de  grands  Bailliages  , aux  termes  de 
l’Edit  de  17^1  , ou  qui  font  dans  le  refforc 
d’un  grand  Bailliage,  6,  &4  pour  les  Villes 
des  petits  Bailliages;  le  tout  pour  le  tiers -Etat. 

ART,  VIII. 

Les  4 Députés  de  chaque  arrondiffemenr, 
fe  rendront  au  Chef  - lieu  du  Bailliage  & s’y 
réuniront  à ceux  des  Villes  du  reffort,  pour 
y élire  les  Repréfentans  du  Bailliage  pour  le 
Tiers  aux  Etats  de  la  Province  , ou  à l’Af- 
femblée  deflinée  à nommer  les  Députés  aux 
Etats  - Généraux. 

ART  IX, 

Les  Repréfentans  du  Bailliage  aux  Etats 
delà  Province,  ne  feront  pas  nécelfairement 
pris  dans  l’Affemblée  du  Bailliage  , mais  iis 
pourront  être  choifis  dans  tout  le  reffort. 

XX  3 ART. 
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J R T.  X. 

Les  AfTemblées  de  Communautés  feront 
préfidées  par  le  Maire  ou  Lieutenant  de  Maire  ; 
celles  d’arrondifTemens  , par  un  des  Officiers 
du  Bailliage , non  noble , qui  s’y  rendra  à 
cet  effet  5 pour  y maintenir  le  bon  ordre. 

ART.  XL 

Dans  les  AfTemblées  de  Bailliages,  le  Cler- 
gé fera  préfîdé  par  l’Evêque , Abbé  ou  autre 
Eccléhaflique  qui  l’aura  convoque.  La  No- 
blelTe,  par  le  Bailli  d’épée,  ou  par  le  plus  an- 
cien Gentilhomme.  Le  tiers -Etat,  par  le 
Lieutenant -Général  , non  noble  ou  ennobli  ; 
& en  cas  de  noblefîè  du  Lieutenant- Général , 
il  fera  remplacé  par  le  Li|utenanr -Particulier, 
rAfTefreiir , & fucceffivement  par  le  premier 
Officier,  non  noble  ou  ennobli. 

ART,  XII. 

Chaque  Ordre  élira  un  Procureur  - Syndic 
particulier,  & toute  l’Affemblée  un  Secretairer 
Greffier. 

ART.  XIII. 

En  cas  d’AlTemblée  des  trois  Ordres  de  cha- 
que Bailliage  , elle  fera  préfîdée  parle  Préfîdent 
du  Clergé  , &:  alternativement  par  ceux  de  la 
Nobielfe  & du  Tiers. 


ART. 
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ART.  XI  F. 

Toutes  les  élevions  ci  - deiïïis  & les  fui-  ’ 
vantes,  fe  feront  par  la  voie  du  fcrutin,  à la 
pluralité  des  liifFrages. 

ART.  X F. 

Le  Préfident  ne  pourra  avoir  la  voix  pré^ 
pondérante  dans  aucune  efpece  d’Aflemblée; 
mais , en  cas  de  partage  d’opinions,  on  revien- 
dra au  fcrutin  , jufqu’à  ce  quelles  foient 
départagées. 

ART.  XF  h 

Aucun  Noble  ou  Ennobli  ne  pourra  être 
admis  dans  aucune  A/Temblée  du  tiers  - Etat , 
ni  comme  Eledeur,  ni  comme  Elu. 

ART.  XFII. 

Toutes  perfonnes  "feront  admilTibles 
pour  Eleéieurs  , Députés  , ou  Repréfentans 
aux  Etats  de  la  Province  & à ceux  du 
Roïaume  ; fans  que  l’âge,  l'état,  la  fortune 
puilfent  donner  l’exclufion  à qui  que  ce  foit. 

ART.  XFIII. 

Dans  chaque  Bailliage,  les  deux  premiers 
Ordres  nommeront  un  même  nombre  de  Dé- 
putés pour  fe  rendre  à Nancy,  & le  tiers-Etat 
aura  autant  dç  Députés  que  les  deux  autres 
Ordres  enfemble. 

XX  3 


ART. 
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ART.  X / X. 

Les  Bailliages  de  Nancy  & de  Bar  enver- 
ront chacun  ao  Députés  aux  Etats  de  la  Pro- 
vince ; Lunéville  12  ; les  Bailliages  de  La- 
marche, Mirecourt , Remiremoni , Neuchâ- 
teau,  St.  Mihiel,  Etain,  Pont  - à - MoulTon  , 
Bouzonville  , Sarguemines  , St.  Diez  , Véze- 
lize,  Briey  , Boulay  & Dieuze  chacun  S;  & 
ceux  de  Bourmont,  Rofieres  , Chateau  - Salins, 
Blamont,  Charmes,  Longuyon,  Villers-la- 
Montagne,  Thiaucourt,  Nomeny,  Lixheim, 
Châtel,  Epinal,  Darney,  Bitche,  Bruyères  U 
Fénétrange  chacun  4, 

ART.  X JT, 

Les  Etats  - Provinciaux  , féans  à Nancy , 
fe  trouveront  ainfi.  compofés  de  232  mem- 
bres, dont  ^8  du  Clergé,  jS  delà  Noble/Te, 
& n6  du  tiers- Etat. 

ART.  XXI. 

L’AlTemblée  particulière  de  chaque  Ordre, 
fera  préhdée  par  un  de  fes  membres  nommé 
par  le  Roi , ou , ce  qui  ferait  mieux , choifi 
par  l’Afiemblée  à la  pluralité  des  voix  ; & 
dans  ce  cas  , il  faudra  la  réunion  de  la 
moitié  des  voix  , au  moins , pour  être  élu 
Préfident, 


ART. 


ART,  XXI  h 

Chaque  Ordre  élira  pareillement  un  Syn- 
dic - Provincial , à la  pluralité  des  fuffrages, 
la  moitié  defquels,  au  moins,  devra  fe  réu- 
nir fur  la  meme  perfonne , pour  que  l’éleâion 
foie  valable» 

ARt»  XXI  IL 

L'AlTemblée  de  chaque  Ordre  féparé  nom- 
mera fes  Repréfentans  aux  Etats  - Généraux^ 
de  maniéré  que  les  deux  premiers  Ordres 
aient  chacun  le  même  nombre  de  Repréfen- 
tans , & que  le  tiers  - Etat  en  ait  autant  que 
les  deux  premiers  Ordres  enfemble  , & le 
nombre  total  des  Repréfentaps  fera  celui  dé- 
Egné  par  SA  MAJESTE  pour  la  Province; 
il  efl  fixé , je  crois  , à 24  , pour  la  Lorraine. 

ART.  XXI  F* 

Les  Repréfentans  de  la  Province  aux  Etats- 
Généraux  , pe  feront  pas  nécelTairement  choi- 
fis  parmi  les  membres  compofans  les  Etats , 
mais  pourront  être  pris  dans  toute  la  Province. 

ART,  XX  F. 

Dans  le  cas  que  le  nombre  des  Repré- 
fentans , déterminé  par  SA  MAJESTE  pour 
cette  Province  , 'paraîtrait  înférieurà  celui  que  fa 
population,  fon  corn  lerce,  fa  pofition,  fes  droits 
.femblent  exiger, proportionnellement  aux  autres 

Pro- 


Provîncës , il  fera , par  les  Etats  - Provinciaux, 
adrellé  au  Roi  de  très  - humbles  remontran- 
ces à cet  égard* 

ART.  XX  FI, 

Les  trois  Ordres  réunis,  formant  les  Etats- 
Provinciaux  , leronr  préfidés  alternativement 
par  les  Préfidens  des  trois  Ordres. 

AR  T.  , XXVII. 

Les  Etats  - Provinciaux  fe  nomtneirorit 
pareillement  un  Secrétaire  - Greffier. 

ART  X X V I I L 

Les  Procureurs  - Syndics  de  chaque  Or- 
dre feront  concurremment  le  fervice  aux 
États  - Provinciaux* 

ART.  XXIX. 

Les  Cahiers  de  pouvoirs  & d’inftrutRions, 
donnés  aux  Rèpréfentans  de  la  Province 
aux  Etats  - Généraux  , feront  de  deux  for- 
tes ; les  premiers  contiendront  les  objets 
qui  concernent  toute  la  Province  en  géné- 
ral ; les  féconds  , ceux  relatifs  aux  inté- 
rêts particuliers  de  l’Ordre  dont  chacun 
des  Députés  fera  membre. 

ART.  X X Xi 

Auffi  - tôt  qu’un  Sujet  aura  été  nommé 
par  quelque  genre  d’Alfemblée  que  ' ce  foit, 


^ 33  ^ 

il  fera  tenu  de  déclarer  , dès  qu’il  aura  te^ 
ça  avis  de  fon  éledion  , s’il  attend  accepter 
ou  non  ; afin  , qu’en  cas  de  refus  , on 
puîfie  procéder  à la  nomination  d’un  autre. 

^RT.  XXXL 

Tout  Repréfentant  aux  Etatà  - Généraux 
prêtera  ferment  entre  les  mains  du  Préfi- 
dent  de  fon  Ordre  , en  préfence  de^  i’Af* 
fembiée  des  Etats  de  la  Province. 

ART,  X X X I h 

Tout  Repréfentant  aux  Etats  - Généraux, 
de  quelque  Ordre  , état  & condition  qu’il  foit, 
qui  fera  convaincu  d’avoir  follicité  ou  accep- 
té quelque  place  , penfion  , ou  grâce  quelcon- 
que , fpit  à titre  de  faveur  ou  d’indemnité  , pen- 
dant la  tenue  des  Etats  - Généraux  , ou  qui  en 
accepterait  , dans  l’année  après  la  dilîblu- 
fion  des  Etats  , fera  renvoié  dans  fa  Provin- 
ce , il  fera  procédé  à fon  remplacement, 
fans  qu’il  puifTe  , à l’avenir  , figurer  dans 
aucune  des  Afl'emblées  de  fa  Province. 

Art.  XXXI  il 

II  fera  fixé  un  traitement  , à titre  d’irt- 
demnité  , par  chaque  jour  de  réfidence  aux 
Elefteurs  , Députés  & Repréfentans  aux  Af- 
femblées  de  Bailliages  , aux  Etats  de  la  Pro- 
vince & à ceux  du  Roiaume  , fans  que  c& 

XXX  îrai- 
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iraitement  puifle  être  rellreint  à un  nom- 
bre de  jours  déterminé.  Il  fera  attribué  4 
livres  par  jour  aux  membres  des  Aiïemblées 
de  Bailliages  ; 5 livres  à ceux  des  Etats 
de  la  Province  ; 20  livres  aux  Repréfentans 
aux  Etats  - Généraux  ; fans  que  les  Préfi- 
dens  ) ou  Procureurs  - Syndics  puiflent  exi- 
ger un  traitement  paniculier  ^ li  ce  n’eft  les 
derniers  , lorfqu’ils  travailleront  avec  la 
CommifTion  intermédiaire  ; attendu  que , loin 
de  demander  d’eux  aucune  repréfèntation, 
on  les  exhorte  à la  plus  grande  fimplicité, 
& que  d’ailleurs  c’ert;  une  indemnité,  & non 
des  honoraires  qu’on  leur  offre. 

Compojîtion  des  Etats  de  la  Lorrains 
^ du  Barrais. 

Autant  il  efl  bon  & nécelTaîre  que  la  fa-* 
culté  de  décider  en  grand  des  intérêts  com- 
muns , foit  aflfedée  au  plus  grand  nombre 
pofTible  de  Repréfentans  de  tous  les  cantons 
de  la  Province  , autant  il  eft  conforme  à la 
raifon  & à l’expérience  de  confier  le  travail 
partiel  & l’Adminifiration  à un  très  - petit 
nombre  de  perfonnes  , fous  l’autorité  & l’in- 
fpedion  de  tous  les  membres  des  Etats -Pro- 
vinciaux- C’eft  l’opinion  des  plus  favans 
Publiciftes  ; & , fi  ce  n’était  pas  une  maxi- 
me reçue , il  faudrait  la  recevoir  ; parce 

que 
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que  , comme  chacun  le  fent  , de  la  diver- 
fité  des  avis  dans  l’exécution  , il  'ne  peut 
réfulter  qu’embarras  , contradiélions  & l’en- 
teur.  Il  faut  donc  que  la  Province  donne 
fa  confiance  à quelques  uns  de  fes  Repré- 
fentans  , qui  > dans  l’intervalle  des  AlTem- 
blées  des  Etats  - Provinciaux  , exécuteront  à 
la  lettre  les  inftrudions  , que  leur  auront 
précédemment  données  les  Etats  afierablés, 
& provifoireraent  les  chofes,  qui,  fans  erre 
d’une  très  - grande  conféquence  , requièrent 
cependant  diligence  & célérité  ; & c’eft  ce 
qui  forme  la  Commiffion  intermédiaire. 
Chaque  Ordre  aïant  fes  intérêts  particuliers 
& bien  diflinfts,  il  faut  que  chacun  ait,  dans 
cette  CommilTion , fon  Syndic  - Provincial. 

En  remontant  aux  Afiemblées  de  Baillia- 
ges , élémentaires  de  celles  des  Etats  - Pro- 
vinciaux , la  même  forme  doit  être  obfer- 
vée  ; §£  ç’eft  ce  qui  produit  les  Bureaux  in- 
termédiaires. 

Tous  les  trois  ans.  , & dans  des  cas 

graves  &:  imprévus  , il  fera  néceffaire  que 
les  Etats  - Provinciaux  & autres  Afiemblées 
foienc  convoquées  , pour  vérifier  les  comp- 
tes ~ examiner  & diriger  la  marche  des 
Commiffions  & Bureaux  intermédiaires  , de 
s’occuper  des  objets  de  Législation  & d’Ad- 
tniniftration  qui  leur  feront  confiés. 

XXX  2*  Les 


\ 
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ART.  7, 

Les  Etats  de  la  Lorraine  & du  Barrois 
feront  , comme  il  a été  dit  , compofés  de 
membres  des  trois  Ordres, 

ART.  1 /, 

Les  Etats  s’occuperont , fans  retard  , de 
la  formation  d’une  Commilîion  intermédiaire, 
laquelle  fera  en  aéUviié  pendant  la  tenue  des 
Etats  - Généraux  , pour  correfpondre  avec 
les  Repréfentarts  de  la  Province  , & qui, 
dans  tous  les  tems  , correfpondra  avec  left 
membres  des  Etats  &:  les  Bureaux  intermé- 
diaires répandus  dans  la  Province. 

ART.  1 I L 

Dans  le  cas  que  la  Commidîon  intermé- 
diaire ne  pourrait  pas  prendre  fur  elle  de 
réfoudre  les  doutes  des  Repréfentans  aux 
Etats  - Généraux  , les  Etats  de  la  Province 
feront  convoqués  en  la  forme  prefçrite , pour 
en  délibérer. 

ART.  1 V. 

Si  la  diÆculté  ne  concernait  qu'un  Or- 
dre , cet  Ordre  feul  ferait  convoqué  â Nancy. 

' ART.  V. 

La  Commiflîon  intermédiaire  fera  com- 
pofée  de  deux  membres  & d’un  Procureur- 
Syndic  pour  chaque  Ordre  ; neuf  perfon- 
nes  en^  tout,  ART. 
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ART.  r r. 

Les  Etats  • Provinciaux  fixeront  le  trai- 
tement à accorder  à çettc  Cornraifrion  &;  au 
Secrétaire  - Greffier, 

ART,  V I A 

Dans  chaque  Bailliage  il  fera  établi';  "un 
Bureau  intermédiaire  çompofé  de  deux  mem- 
bres , un  pour  les  deux  premiers  Ordres, 
un  pour  le  tiers  - Etat  ; lefquels  feront  le 
fervice  alternativement  au  Bureau  &:  en  cam- 
pagne , pour  l'entretien  des  routes  &c.  5 
& d’un  Secrétaire  - Greffier  , fans  Procureur- 
Syndic  ; ceux  de  rAffiemblée  de  Bailliage 
ne  devant  faire  de  fervice  immédiat  qu'a 
rAffiemblée, 

ART,  VIII. 

Les  Bureaux  intermédiaires  correfpondront 
avec  la  Commiffiion  intermédiaire  , avec  les 
Communautés  , & avec  les  membres  de  l’Af. 
fcmhlée  du  Bailliage  , répandus  dans  le  reffiort, 

ART  J X 

Le  traitement  de  ces  membres  & du 
Secrétaire  - Greffier  , feront  pareillemeni 
fixés  par  les  Etats  de  la  Province, 

ART.  X. 

Les  Etats  s’affierableront  tous  les  trois  ans, 
& plus  fouvent , fi  le  cas  le  requiert. 

. ^ )()(  3 ART. 


^ 38 


ART.  XL 


. y 


Le  remplacement  des  membres  fe  fera 
TOUS  les  trois  ans  par  les  Etats  & lés  Af- 
femblées  de  Bailliages  ; mais  on  pourra 
continuer  ceux  qui  auront  bien  mérité  de 
la  Province  » s’ils  le  demandent.*"  Quant  à 
l’attribution  & à l’autorité  à donner  aux 
Etats  , à leur  Commiffion  intermédiaire, 
aux  AlTemblées  de  Bailliages  & à leurs 
Bureaux,  c’eft  robjet  d’une  ample  & difficile 
difcuflion , qui  ne  peut  trouver  place  & décî- 
fion  qu’aux  Etats  du  Roïaume.  J’ai  cru  ne 
devoir  m’occuper,  en  ce  moment,  que  de  la 
forme  ; mais  c’efl:  ici  que  la  forme  emporte 
le  fond.  Avec  les  meilleures  intentions , avec 
les  plus  grandes  lumières , on  ne  fera  abfolu- 
ment  rien  aux  Etats  - Généraux , ou  plutôt  on 
y fera  un  mal  irréparable , fi  l’on  ne  s'applique 
'très-férieufement,  avant  tout , à ks  compo- 
fer  légalement , & au  gré  des  parties  les  plus 
intéreflces.  La  lenteur  ferait  ici  infiniment 
préférable  à la  précipitation.  C eft  en  ce  mo- 
ment qu’il  faut  exarainer , calculer,  écrire, 
repréfenter,  porter  nos  vh*es  & refpedueufes 
remontrances  aux  pieds  du  Trdne,  De  quel- 
que maniéré  que  les  Etats  foient  compofés-, 
les  Arrêts  qu’ils  rendront , avec  la  fanélion 
du  Souverain  , feront  irrévocables^  Tout  bon 
Citoïen  ne  faurait  y penfer,  fans  trembler  dans 
l’attente  de  l’événement.  Je 
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Je  finis  en  difant  : qu’il  rae  paraît  jufte  & 
raifonnable,  de  ne  pas  rétrécir  les  idées  & le» 
fondions  des  Etats  , en  les  bornant  à la  petit® 
partie  d’Adminiilration  , confiée  aux  Aflenv 
blées  - Provinciales  ; que  ce  ne  ferait  pas  faire, 
affez , que  d’accorder  aux  Etats  des  Provin- 
ces l’attributicn  infuffifante , donnée  jufqu’ici 
aux  Pais  d’Etats.  Si  l’on  m’objedait,  que 
l’aut-orité  du  Rot  diminuerait  en  proportion 
de  celle  qu’il  alfederait  à la  Nation,  j’oferais 
invoquer  le  vceu  unanime  de  mes  Compatrio- 
tes, foferais  dire  en  leur  nom,  fans  crainte 
de  défaveu  i „ SIRE  î nous  réclamons  no» 
„ droits , nos  privilèges  , notre  antique  confii- 
„ turion  , altérée  dés  long  - tems  , par  de» 
„ Rois  moins  juftes  que  vous  ; & nous  ne 
5,  demandons  pas  à changer  de  conftiration  5 
„ nous  ferons  toujours  , avec  joie , Sujets 
„ d’une  Monarchie  ; U n’eft  ni  dans  notre  in- 
5,  térêt , ni  dans  notre  intention  d’être  Répu- 
„ blicains  ; nous  voulons  éclairer  votre  rcli- 
„ gion  furprife , fur  des  abus  fans  nombre , 
,,  & non  établir  des  abus.  SJR.E  î le  péril  elÉ 
„ prelTant  ; le  plus  beau  Roïaume  de  l'Europe, 
„ le  plus  fécond  en  reffources , eft  dans  1» 
„ trouble  & dans  la  défolation;  il  n’y  a pas 
„ fixmois,  qu’il  touchait  à fa  perte.  VOTRE 
„ MAJESTE  vient  de  donner  à l’Univers 
„ le  plus  bel  exemple  de  juftice  & de  modé- 
„ ration  ; qu’Elle  daigne  achever  fon  ouvrage, 

5,  Nous 
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J,  Ncus  demandons  à voir  le  Tableau  de  la 
fitiiation  des  Finances  ; nous  confentons  à 
paier  les  dettes,  fi  VOTRE  MAJESTE 
ç,  veut  bien  arrêter , pour  jamais , les  dêprc- 
,,  dations  des  Puiflàns  qui  occafionneni  ces 
,,  dettes  ; nous  facrifieront  le  fruit  de  nos 
,,  fueurs , la  fubfifiance  meme  de  nos  Enfans  ; 
mais  permettez-nous  ,S  1 R E,de  nous  impoler 
nous  - mêmes»  Laiflez  - nous  foulager 
„ Vü  FRE  MAJESTE  de  la  plus  grande 
partie  du  fardeau  d une  Adminiftration  pé- 
„ nible.  SIREÎ  daignez  écouter  vos  bons 
,,  loïaux  Sujets;  s’ils. demandent  à être  heu- 
5,  reux  & libres , c'eft  afin  que  Vous  foïez 
toujours  puilfant  & glorieux.  Que  votre 
„ bonté  paternelle  daigne  fourire  furtout  à 
,,  la  clafTe  laborieufe  & contribuante,  qui  fait 
^ la  force  & la  richefle  de  votre  Etat  ; clafle 
„ jufqu’ici  méprifée  &:  injullement  écrafée. 

S 1 R È î il  eft  un  obfiacle  invincible  , con- 
5,  tre  lequel  vient  échouer  enfin  le  pouvoir  des 
j,  Monarques  les  plus  abfolus  ; l’épuifement 
de  la  Nation.  Le  génie  des  plus  habiles 
„ Miniftres  a fes  bornes;  le  produit  onéreux 
„ des  emprunts  s’évanouit  à la  longue  ; mais 
,,  le  cœur  des  Français  efl:  inépuifable  ; &:  yoi- 
là,  SIRE,  la  feule  refiburce  digne  de 
„ VOTRE  MAJESTE.^ 


